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Introduction


IDéfinition de la procédure pénale

Notion. Étymologiquement, la procédure pénale est le cheminement vers la peine (du latin procedere : aller en avant, et poena : la peine)1. La procédure pénale consiste en la mise en œuvre de la réaction sociale à la suite de la commission d’une infraction qui a troublé l’ordre public. Ainsi, la procédure pénale permet l’application du droit pénal. Alors que la réalisation du droit civil ne nécessite pas nécessairement le recours à la procédure civile dès lors que sa mise en œuvre ne suppose pas la survenance d’un contentieux, la procédure pénale s’avère indispensable pour l’application du droit pénal.

Contenu. La procédure pénale comprend donc les règles relatives à la réaction sociale à la suite de la commission d’une infraction et détermine ainsi l’organisation et la compétence des juridictions répressives. La procédure pénale détaille les règles qui doivent être respectées pour la recherche, la constatation et l’établissement de la preuve d’une infraction, la poursuite du suspect et son jugement. Elle comprend également les règles relatives aux effets du jugement et les voies de recours qui sont susceptibles d’être exercées2.


IIApproche historique de la procédure pénale3


Vengeance privée. Dans les sociétés archaïques, la réponse à la commission d’une agression consistait en une vengeance privée du groupe victime envers le groupe auteur. Si cette vengeance était incontrôlée dans un premier temps, elle a été par la suite délimitée, notamment par la loi du Talion. Avec l’émergence d’un pouvoir central fort et une volonté de mettre fin au système de la vengeance privée, la procédure pénale a fait son apparition. L’évolution ultérieure de la procédure pénale est marquée par une oscillation entre le modèle accusatoire et le modèle inquisitoire. Ces deux modèles se sont succédé historiquement sans pour autant avoir été appliqués pleinement4.

Le modèle accusatoire. Les premiers temps de la procédure pénale renvoient au modèle accusatoire, plus adapté à une société moins évoluée5. Le modèle accusatoire consiste en un duel entre la victime et le suspect placés sur un pied d’égalité ; le juge, en retrait, dispose d’un rôle d’arbitre. En l’absence de représentant de la société, la victime assure la poursuite de l’infraction et la collecte des preuves. Dès lors, les intérêts du suspect priment ceux de la société. La procédure est orale (grande importance de l’audience), contradictoire (équilibre des droits des parties) et publique (lutte contre l’arbitraire). Le modèle accusatoire a été mis en œuvre sous l’Antiquité grecque, sous la République à Rome ou encore à l’époque franque permettant le développement des ordalies. Aujourd’hui, la justice pénale aux États-Unis est très marquée par le modèle accusatoire.

Le modèle inquisitoire. Dans le modèle inquisitoire, l’infraction est perçue comme ayant lésé les intérêts de la société. Celle-ci dispose dès lors d’un représentant dans le cadre du procès pénal qui joue un rôle actif dans la collecte des preuves, la conduite de la procédure et la détermination de la responsabilité et de la peine. Dans le modèle inquisitoire, la procédure est écrite (prépondérance des actes d’enquête sur la phase orale), secrète et non contradictoire (prépondérance de l’accusation). Ce système a été appliqué dans le droit romain de l’Empire et sous l’Ancien régime. Le modèle inquisitoire a notamment permis le développement du recours à la torture en vue de l’obtention d’un aveu, ce dernier ayant pu être considéré à certaines périodes comme la « reine des preuves ».

La justice pénale sous l’ancien régime. Avec l’organisation de l’État, le recours à la vengeance privée s’estompe. Au XIIIe siècle, la procédure inquisitoire succède au modèle accusatoire. À cet égard, l’Église a fortement influencé les juridictions laïques puisque c’est l’Église qui, en premier, fait application de la procédure inquisitoire. Ce modèle inquisitoire figure dans les grandes ordonnances royales à propos de la procédure criminelle (1453, 1498, 1539, 1670)6. La période est notamment marquée par l’arbitraire des juges (si la coutume déterminait les incriminations et les peines, le juge pouvait graduer la peine selon les particularités de l’espèce), l’emploi de la torture pour obtenir des aveux, la cruauté des peines. En réaction, les Lumières ont avancé, outre le respect d’un principe de légalité, une modération dans la répression avec pour corollaire l’utilité de la peine et la mise en œuvre d’une procédure accusatoire mieux à même de garantir les droits des personnes mises en cause (notamment avec la présomption d’innocence).

La période révolutionnaire. En 1788, le pouvoir royal a essayé de mettre en œuvre ces attentes, mais trop tardivement. La Révolution a répondu aux idées émises dans les Cahiers de Doléances en instaurant au sein de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 le droit à la sûreté (article 7), la légalité (article 8) et la présomption d’innocence (article 9). Le Code pénal de 1791 consacre ainsi le principe de légalité et supprime les peines corporelles (la peine de mort subsiste tout de même dans certaines hypothèses). Le Code des délits et de peines de 1795 confie l’initiative des poursuites aux particuliers (néanmoins, en 1801 au regard de l’augmentation de la délinquance, le déclenchement des poursuites est confié au Ministère public), détaille les règles de procédure (inspirée du modèle anglo-saxon) dont le non-respect est sanctionné par la nullité7.

La période napoléonienne. La période napoléonienne essaie de procéder à une conciliation entre le droit de l’Ancien Régime et le droit révolutionnaire. Le Code pénal de 1810 est marqué par un retour à la sévérité des peines. Le Code d’instruction criminelle de 1808 instaure une instruction inquisitoire comme à l’époque royale (sans recours à la torture) et une phase de jugement accusatoire comme sous le droit intermédiaire ; les poursuites, l’instruction et le jugement sont confiés à des autorités distinctes.

Une procédure pénale contemporaine dite mixte. La procédure pénale contemporaine, issue du Code de procédure pénale de 1958, peut être présentée comme mixte en ce qu’elle emprunte aux deux modèles. Elle permet ainsi de préserver un équilibre entre une approche soucieuse des droits de la défense du modèle accusatoire et une approche guidée par les intérêts de la société du modèle inquisitoire. Ainsi, les phases d’enquête et d’instruction sont marquées par l’inquisitoire : la police ou le juge d’instruction procède à la collecte des preuves et dirige les investigations. La phase de jugement est orientée vers l’accusatoire, un débat contradictoire et public doit permettre au juge de s’éclairer. Néanmoins, la phase préparatoire du procès pénal ne peut se résumer à une approche inquisitoire. En effet, lors de celle-ci, par exemple, les parties peuvent demander l’accomplissement d’acte d’enquête et faire des recours contre certaines décisions du magistrat instructeur. Inversement, l’inquisitoire n’est pas complètement absent de l’audience, en ce sens, celle-ci est dirigée par le juge qui dispose de la police de l’audience.


IIILes sources de la procédure pénale contemporaine

Conciliation entre les droits fondamentaux du suspect et le droit à la sécurité. La procédure pénale ne se résume pas uniquement en la mise en œuvre de règles formelles. Elle est intimement liée aux libertés individuelles et aux droits fondamentaux. C’est la raison pour laquelle, tout en assurant la mise en œuvre de la fonction répressive du droit pénal, elle doit assurer la sauvegarde des libertés individuelles. Ainsi, il incombe à la procédure pénale de concilier les intérêts de l’individu (droit à la sûreté, présomption d’innocence, droits de la défense…) et ceux de la société dont l’État démocratique doit garantir l’ordre et veiller au respect de l’exigence de procès équitable. En effet, outre la dichotomie entre les idéaux de répression ou de prévention guidés par des impératifs politiques, la procédure pénale oscille entre droit à la sécurité et droit à la sûreté, en privilégiant la protection de la société, ou en mettant en avant l’individu et sa liberté de ne pas être mis en cause trop facilement8.

La procédure pénale doit se montrer vigilante envers le suspect. Elle doit, ainsi, garantir le respect de la sûreté9, prohibant toute arrestation ou détention arbitraire10, de la présomption d’innocence11 et du droit au procès équitable12. Dès lors, la procédure pénale doit garantir au justiciable l’exercice plein et entier de ses prérogatives. Ainsi, la privation de liberté avant le jugement doit relever de l’exception, il incombe à l’accusation de faire la démonstration de la commission par le suspect de l’infraction, ce dernier doit pouvoir disposer de toute latitude pour assurer sa défense. La prise en considération des droits de la personne mise en cause se retrouve notamment dans une plus grande attention portée aux droits de la défense, une meilleure information à propos des faits reprochés, un avocat présent lors des interrogatoires de garde à vue, un droit à l’interprétation et à la traduction. Plus les droits du suspect auront été respectés, plus la décision du juge pénal bénéficiera d’autorité.

Dans le même temps, la procédure pénale doit assurer la protection de l’ordre social et le respect du droit à la sécurité garanti à chaque citoyen. La source de ce droit peut éventuellement être trouvée dans l’article 12 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, selon lequel : « la garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite une force publique ». La préservation du droit à la sécurité nécessite l’édiction d’infractions et l’élaboration de mécanismes permettant de répondre à la commission d’une infraction. L’intérêt de la société commande une répression certaine, rapide et efficace des infractions. Le système judiciaire doit donc être performant quant à la recherche de la preuve de l’infraction, à la recherche des auteurs et à leur jugement. Sous l’influence en particulier de la lutte contre le terrorisme, les pouvoirs d’enquête ont été considérablement développés ces dernières années : recours à la géolocalisation, extension des contrôles d’identité, accroissement de la durée de la garde à vue, développement de la sécurité privée, accentuation des prérogatives du Parquet.

L’influence de l’Europe des droits de l’homme sur la procédure pénale contemporaine. À l’heure actuelle, les modifications de la procédure pénale doivent être réalisées dans le respect de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et de la jurisprudence de la Cour, particulièrement à propos des articles 5 et 6 de la Convention européenne relatifs au droit à la sûreté et au droit au procès équitable. Cela consacre une européanisation du procès pénal13. En effet, la méconnaissance par la France des principes de la Convention européenne pourrait entraîner une condamnation de la part de la Cour européenne des droits de l’homme. En outre, les dispositions de la Convention européenne sont d’application directe en droit interne. Ces dernières années, de nombreuses réformes de procédure pénale ont été adoptées sous l’influence de l’Europe des droits de l’homme. Ainsi, à titre d’illustration, la loi de 201114 relative à la garde à vue fait suite aux décisions Salduz15 et Dayanan16 ; de même, la loi de 201117 relative à la motivation des décisions d’assises fait suite à la décision Taxquet18.

L’introduction d’un article préliminaire au sein du Code de procédure pénale, reprenant nombre de principes figurant au sein de la Convention européenne, constitue une illustration symbolique de l’influence de l’Europe des droits de l’homme sur la procédure nationale. Depuis la loi du 15 juin 200019, le Code de procédure pénale comporte un article préliminaire rappelant les principes directeurs qui régissent la matière. Cet article préliminaire, qui constitue le reflet privilégié de l’influence de la Convention européenne sur la procédure pénale nationale, revêt une importance symbolique particulière. Il dispose également d’un intérêt pédagogique puisqu’il présente les principes fondamentaux du procès pénal et d’un intérêt herméneutique en ce qu’il facilite l’interprétation et l’application des dispositions du Code de procédure pénale. L’article préliminaire du Code de procédure pénale revêt de surcroît un rôle normatif. Depuis son entrée en vigueur, il a progressivement gagné « en autonomie et en normativité »20. Comme l’a démontré Étienne Vergès21, l’article préliminaire du Code de procédure pénale dispose d’une fonction créatrice à travers la production de normes techniques nouvelles22 et à travers l’interprétation extensive des principes qu’il énonce23.

L’influence de l’Union européenne sur la procédure pénale contemporaine. Le Traité de Lisbonne, signé en 2007, permet à l’Union européenne une intervention plus importante en matière de procédure pénale de manière à procéder à une harmonisation des législations. Ainsi, l’Union européenne a adopté des directives relatives à la traduction et à l’interprétation24, à l’information25 ou encore au droit à l’avocat26. Ces directives ont été transposées en droit interne27. En outre, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne rappelle les principes fondamentaux du procès pénal : présomption d’innocence, droit à la liberté et la sûreté, droit au procès équitable.

L’influence du Conseil constitutionnel sur la procédure pénale contemporaine. Selon l’article 34 de la Constitution, la procédure pénale relève du domaine de la Loi. Il incombe donc au Conseil constitutionnel de veiller à ce que les lois relatives à la procédure pénale respectent les exigences du bloc de constitutionnalité. À titre d’illustration, dans une décision en date du 2 février 1995, le Conseil constitutionnel a censuré le fait que le procureur de la République puisse éteindre l’action publique après avoir adressé au délinquant une injonction pénale en constatant l’absence d’intervention d’un magistrat du siège lors de cette procédure et l’atteinte à la séparation des fonctions de poursuite et de jugement28. Si le Conseil constitutionnel a exigé l’intervention d’un juge du siège, cela n’était pas dû au procédé en lui-même, mais à la gravité des mesures susceptibles d’être proposées29. La loi du 23 juin 199930 a tenu compte de cette décision du Conseil constitutionnel pour la composition pénale à propos de laquelle une validation par le juge du siège est prévue par principe31.

Outre un contrôle a priori des textes de lois, le Conseil constitutionnel peut, depuis 2008, être saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité, ce qui accroît considérablement l’influence du droit constitutionnel sur la procédure pénale. À la suite d’une question prioritaire de constitutionnalité, en 2010, le Conseil constitutionnel a imposé au législateur de modifier le régime de la garde à vue32. Si les décisions Salduz33 et Dayanan34 de la Cour européenne suggéraient une telle modification, le Conseil constitutionnel l’a imposée. La loi du 14 avril 201135 est venue répondre à la décision du Conseil constitutionnel. En l’absence d’une saisine a priori de ce dernier, le régime nouveau de la garde à vue a pu être soumis au Conseil à travers des questions prioritaires de constitutionnalité. Le rôle du Conseil constitutionnel dans la réforme de la garde à vue est révélateur de ce que la doctrine nomme la constitutionnalisation du procès pénal36 et de l’influence grandissante dont il dispose quant au respect par la procédure pénale des principes constitutionnels.

De l’existence de discordances à propos des sources de la procédure pénale. Les grands principes du procès pénal, comme le droit à la sûreté, la présomption d’innocence, le droit à un débat contradictoire, sont communs à la Convention européenne, à la Charte de l’Union européenne, au bloc de constitutionnalité et à la loi. Néanmoins, la lecture qui en est faite par les juridictions peut être divergente. Ainsi, à propos du contrôle de la privation de liberté au titre du droit à la sûreté, la France respecte la jurisprudence de la Cour européenne en ce qu’un juge du siège prend la suite du parquet pour contrôler une garde à vue qui dépasserait le délai de droit commun de 48 heures. Or, selon la Cour européenne, le prompt contrôle attendu au titre de l’article 5 peut être réalisé jusqu’à 3 ou 4 jours après l’arrestation. Néanmoins, dans les décisions Medvedyev37 et Moulin38 contre France, la Cour européenne estime que les membres du Ministère public ne peuvent être qualifiés de magistrat au sens de l’article 5 de la Convention, car ils ne remplissent pas l’exigence d’indépendance à l’égard de l’exécutif. Si la Cour de cassation a adopté une lecture semblable à celle de la Cour européenne39, le Conseil constitutionnel continue d’affirmer que l’autorité judiciaire comprend les magistrats du siège et du parquet40.

Un empilement des réformes. Si l’influence des principes constitutionnels et internationaux tend à octroyer à la procédure pénale un socle solide, cette matière, qui met en balance les droits à la sûreté et à la sécurité, est soumise, comme d’autres branches du droit, à une forme de frénésie législative qui parfois manque de cohérence. L’avenir du juge d’instruction en constitue une illustration topique. À la suite de l’affaire dite « d’Outreau », dont l’information judiciaire a été marquée par certains errements, la loi du 5 mars 2007 devait instaurer une collégialité de l’instruction41. Prévue initialement au 1er janvier 2010, l’entrée en vigueur des dispositions relatives à la collégialité de l’instruction a été constamment reportée, principalement en raison du manque de moyens dont dispose la Justice pour mettre en œuvre une réforme d’une telle ampleur. Ces dispositions ont finalement été abrogées par une loi du 18 novembre 201642. En outre, il est à noter que suite à la loi de 2007 et pendant la période durant laquelle la collégialité de l’instruction devait être mise en œuvre, le rapport du Comité de réflexion sur la justice pénale remis au Président de la République et au Premier Ministre le 1er septembre 2009, avançait notamment parmi ses préconisations la suppression du juge d’instruction.

Plan. Conformément à la définition même de la procédure pénale, il convient d’aborder, tout d’abord, le cadre du procès pénal, et ensuite, les étapes de celui-ci.
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Le cadre du procès pénal renvoie à trois aspects : les acteurs qui participent au déroulement du procès pénal ; les principes directeurs qui guident le bon accomplissement du procès pénal ; les règles qui entourent les actions issues de la commission d’une infraction.
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Section I Les acteurs du procès pénal
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Les acteurs du procès sont d’abord les autorités qui élaborent le dossier pénal (Fiche 1) et ensuite celles qui jugent (Fiche 2).






Fiche 1 Les autorités d’élaboration du dossier pénal
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L’essentiel

La mise en état d’une affaire pénale est réalisée dans deux cadres : l’enquête ou l’instruction préparatoire. L’enquête policière, réalisée par les officiers et agents de police judiciaire et contrôlée par le procureur de la République, vise à permettre à ce dernier de se décider sur l’opportunité des poursuites. L’instruction préparatoire, réservée aux infractions les plus graves ou complexes, est dirigée par un juge d’instruction dont les décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant la Chambre de l’instruction. Par l’intermédiaire de la commission rogatoire, le juge d’instruction peut demander à un officier de police judiciaire l’accomplissement d’un acte d’enquête. Le juge des libertés et de la détention intervient pour les décisions les plus attentatoires aux libertés individuelles, principalement, celles tenant à la détention provisoire.

 Introduction

Le cadre de l’élaboration du dossier pénal. Les organes d’élaboration du dossier pénal sont ceux qui mettent l’affaire en état d’être jugée. Ils procèdent donc à la recherche des preuves et des auteurs d’une infraction. Cette mission est dévolue au procureur de la République qui doit se décider sur l’opportunité des poursuites. Pour y parvenir, il dirige l’enquête policière et donc les actes des officiers et agents de police judiciaire en vue de caractériser l’existence d’une infraction et d’en déterminer le ou les auteur(s). L’élaboration du dossier pénal peut également s’opérer dans le cadre d’une instruction préparatoire. Face à des faits graves et/ou complexes, le procureur de la République peut décider de confier les investigations à un juge d’instruction qui accomplit tous les actes nécessaires à la manifestation de la vérité. En recourant à la commission rogatoire, ce dernier peut déléguer à un autre juge d’instruction ou à un officier de police judiciaire l’accomplissement d’un acte d’enquête.

Dans le cadre des enquêtes préliminaires, de flagrance ou sur commission rogatoire, les organes de police (I) accomplissent les actes d’enquête sous le contrôle des organes de poursuite (II) ou d’instruction (III).


ILes organes de police

Les actes de police judiciaire (A) sont réalisés par des officiers ou agents de police judiciaire (B). Ces derniers peuvent voir leur responsabilité mise en œuvre à différents degrés (C).


ALa notion de police judiciaire (distinction avec la police administrative)

La police administrative. La police administrative dispose d’un rôle préventif dont l’objectif est de préserver l’ordre public en évitant qu’une infraction ne soit commise, que l’ordre public soit troublé et, au besoin, en rétablissant rapidement l’ordre public. La police administrative intervient donc de manière à éviter un trouble à l’ordre public tenant à la commission d’une infraction. Ainsi, le placement en cellule de dégrisement d’une personne en état d’ivresse sur la voie publique est une mesure de police administrative visant à protéger la personne concernée et préserver l’ordre public43. C’est, en quelque sorte, en cas d’échec dans l’accomplissement de la mission de police administrative qu’interviendra la police judiciaire.

La police judiciaire. Selon l’article 14 du Code de procédure pénale, la police judiciaire a pour mission « de constater les infractions à la loi pénale, d’en rassembler les preuves et d’en rechercher les auteurs tant qu’une information n’est pas ouverte ». Il résulte de cette définition que la police judiciaire est orientée vers une mission répressive : son objectif est de déterminer l’existence d’une infraction pénale et/ou d’en rechercher l’auteur. La police judiciaire est exercée sous la direction du procureur de la République44, sous la surveillance du procureur Général et sous le contrôle de la Chambre de l’instruction45. La police judiciaire exécute donc les instructions de la magistrature. En effet, selon l’article 66 de la Constitution, la police judiciaire est placée sous la direction et le contrôle de l’autorité judiciaire46.

La finalité de l’acte, critère de distinction. Les missions de police administrative et de police judiciaire dévolues aux forces de l’ordre sont réalisées par les mêmes personnels. Ces derniers peuvent, dans le cadre de missions de police administrative ou de police judiciaire, accomplir les mêmes actes. Tel est le cas pour un contrôle d’identité qui peut être réalisé en vue de retrouver un suspect recherché (police judiciaire) ou bien pour maintenir l’ordre public (police administrative). Il en va de même pour une patrouille de police qui peut être réalisée pour s’assurer de la quiétude du quartier ou bien pour recherche l’auteur d’un vol qui vient d’être signalé. Ainsi, une patrouille de police de routine relève de la police administrative, mais si une infraction vient à être découverte au cours de celle-ci, le régime devient alors celui de la police judiciaire. Ces dernières années, notamment sous couvert de la lutte contre le terrorisme, le législateur a accru les prérogatives de police administrative en vue de prévenir la commission d’une infraction, rapprochant ainsi davantage encore les actes de police administrative et de police judiciaire. À titre d’illustration, selon les articles L. 229-1 et suivants du Code de la sécurité intérieure, sur saisine du Préfet ou, à Paris, du Préfet de police, le juge des libertés et de la détention peut, par ordonnance écrite et après avis du procureur de la République antiterroriste, autoriser la visite d’un lieu ainsi que la saisie des documents et données qui s’y trouvent, aux seules fins de prévenir la commission d’actes de terrorisme et lorsqu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’un lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace d’une particulière gravité pour la sécurité et l’ordre public du fait d’éléments attestant d’un lien avec l’activité terroriste. Si cette opération administrative conduit au constat d’une infraction, elle devient aussitôt de police judiciaire (enquête préliminaire ou de flagrance).

La distinction entre mission de police administrative et mission de police judiciaire s’opère par la finalité de l’opération47, c’est-à-dire ce qui incite le représentant des forces de l’ordre à réaliser un acte de police. Soit l’acte tend au constat d’une infraction ou à la recherche d’un auteur, la police agit dans une approche répressive dans le cadre d’une mission de police judiciaire. Soit l’acte ne vise aucun fait particulier et la police agit pour maintenir l’ordre public dans une mission de police administrative.

Cette distinction permet notamment de déterminer si l’acte policier relève du juge administratif (pour un acte policier du même nom) ou du juge judiciaire (pour un acte policier de police judiciaire). Ainsi, des fonctionnaires de police ayant agi en vue de constater une infraction signalée et ayant interpellé le suspect doivent être regardés comme ayant participé à une opération de police judiciaire lorsqu’ils se sont livrés sur la personne du suspect à des sévices ; alors, l’action en responsabilité dirigée par la victime de ces agissements contre l’État relève de la compétence de l’ordre judiciaire48. De même, la blessure d’un suspect lors d’une arrestation dans un local où il s’abritait relève d’une mission de police judiciaire ; ainsi, le litige susceptible de survenir à la suite de cette arrestation relève de la compétence de l’ordre judiciaire49. Inversement, en l’absence de mesure privative ou restrictive de liberté décidée par l’autorité judiciaire, la protection d’une personne, serait-elle mise en examen, ne relève pas de la police judiciaire, mais de la police administrative, chargée de préserver la sécurité des citoyens et l’ordre public. Dès lors, la demande formée par la veuve tendant à la réparation du dommage causé par le défaut de protection de son mari assassiné relève de la juridiction administrative50. Un prévenu ne saurait faire grief au juge pénal d’avoir rejeté sa demande de nullité prise de la durée excessive de son placement en cellule de dégrisement dès lors qu’un tel placement a pour objectif la protection de la personne concernée et la préservation de l’ordre public et constitue donc une mesure de police administrative dont les litiges issus de son accomplissement relèvent de la compétence du juge administratif51.


BLa composition de la police judiciaire

Les organes de la police judiciaire. La police judiciaire est composée des membres de la Police nationale et de la Gendarmerie nationale. Cette force publique principale est secondée par :

–Les polices municipales

Attestant de cette idée d’une intervention subsidiaire, l’article 21-2 du Code de procédure pénale dispose que les agents de police municipale rendent compte immédiatement aux officiers de police judiciaire de police ou de gendarmerie des infractions dont ils ont connaissance.

–Certains fonctionnaires et agents chargés de fonctions de police judiciaire

Le Code de procédure pénale et des lois spéciales octroient à certains fonctionnaires et agents des prérogatives de police judiciaire, consistant principalement en la faculté de constater des infractions entrant dans leur champ de compétence. Il en va ainsi des agents de l’État chargés des eaux et forêts52, de l’Autorité de la concurrence53, de l’inspection du travail54, des douanes55, des services fiscaux56, des gardes particuliers assermentés57…

1Les officiers de police judiciaire

Liste des officiers de police judiciaire. L’article 16 du Code de procédure pénale dresse la liste des officiers de police judiciaire :

1°. Les maires et adjoints ;

2°. Les officiers et les gradés de la gendarmerie, les gendarmes comptant au moins trois ans de service dans la gendarmerie, nominativement désignés par arrêté des ministres de la Justice et de l’Intérieur, après avis conforme d’une commission ;

3°. Les inspecteurs généraux, les sous-directeurs de police active, les contrôleurs généraux, les commissaires de police et les officiers de police ;

4°. Les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale comptant au moins trois ans de services dans ce corps, nominativement désignés par arrêté des ministres de la Justice et de l’Intérieur, après avis conforme d’une commission.

Pour les personnels des catégories 2° à 4°, l’exercice de prérogatives de police judiciaire suppose, en outre, qu’ils doivent être affectés à un emploi comportant un tel exercice et avoir fait l’objet d’une décision du procureur Général près la Cour d’appel les y habilitant personnellement. Plus spécifiquement, les fonctionnaires visés au 4° ne peuvent recevoir l’habilitation personnelle du procureur Général que s’ils sont affectés soit dans un service ou une catégorie de services déterminés par décret en Conseil d’État58 et figurant sur une liste fixée par arrêté des ministres de la Justice et de l’Intérieur, soit, à titre exclusif, dans une formation d’un service mentionnée par le même arrêté. L’habilitation est délivrée par le procureur Général près la Cour d’appel dans le ressort de laquelle intervient la première affectation du fonctionnaire ; elle est valable pour toute la durée de ses fonctions, y compris en cas de changement d’affectation.

Pouvoirs de l’officier de police judiciaire. L’article 17 du Code de procédure pénale énonce les prérogatives de l’officier de police judiciaire. Ainsi, il exerce l’ensemble des prérogatives de police judiciaire de l’article 14 du même code, à savoir le constat des infractions à la loi pénale, le rassemblement des preuves et la recherche des auteurs, tant qu’une information judiciaire n’est pas ouverte. Dès lors qu’une information est ouverte, l’officier de police judiciaire exécute les délégations des juridictions d’instruction. L’officier de police judiciaire reçoit aussi les plaintes et les dénonciations. L’article 15-3 du Code de procédure pénale insiste sur le fait que l’officier de police judiciaire est tenu de recevoir les plaintes déposées par les victimes. L’officier de police judiciaire mène les enquêtes préliminaires dans les conditions prévues aux articles 75 à 78 du Code de procédure pénale. Il exerce les prérogatives de l’enquête de flagrance (articles 53 à 67 du Code de procédure pénale) en cas de crime ou délit du même nom. L’officier de police judiciaire peut requérir directement le concours de la force publique pour l’exécution de sa mission.

Compétence territoriale. Selon l’article 18 du Code de procédure pénale, l’officier de police judiciaire est compétent dans les limites territoriales où il exerce ses fonctions habituelles.

Cette compétence territoriale peut être étendue à l’ensemble du territoire national. Ainsi, l’officier de police judiciaire peut se transporter sur toute l’étendue du territoire national, pour y mener ses investigations, après en avoir informé le procureur de la République saisi de l’enquête ou le juge d’instruction. L’officier de police judiciaire est tenu d’être assisté d’un officier territorialement compétent si le magistrat le décide. Le procureur de la République du tribunal judiciaire dans le ressort duquel les investigations sont réalisées est également informé par l’officier de police judiciaire de ce transport.

Enfin, la compétence territoriale de l’officier de police judiciaire peut s’étendre sur le territoire d’un État étranger : avec l’accord des autorités compétentes de l’État concerné, les officiers de police judiciaire peuvent, sur commission rogatoire expresse du juge d’instruction ou sur réquisitions du procureur de la République, procéder à des auditions sur le territoire d’un État étranger.

En matière de criminalité organisée, l’article 706-80 du Code de procédure pénale prévoit une extension de la compétence à l’ensemble du territoire national des officiers de police judiciaire (et des agents de police judiciaire sous leur autorité) pour la surveillance de personnes contre lesquelles il existe une ou plusieurs raisons plausibles de les soupçonner d’avoir commis l’un des crimes et délits en bande organisée ou la surveillance de l’acheminement ou du transport des objets, biens ou produits tirés de la commission de ces infractions ou servant à les commettre. Le procureur de la République doit en être informé et ne doit pas s’opposer à cette extension de la compétence.

2Les agents de police judiciaire

Liste des agents de police judiciaire. L’article 20 du Code de procédure pénale dresse la liste des agents de police judiciaire.

1°. Les élèves-gendarmes affectés en unité opérationnelle et les gendarmes n’ayant pas la qualité d’officier de police judiciaire ;

2°. Les fonctionnaires des services actifs de la police nationale, titulaires et stagiaires, n’ayant pas la qualité d’officier de police judiciaire.

Les fonctionnaires et militaires ne peuvent exercer effectivement les attributions attachées à leur qualité d’agent de police judiciaire et se prévaloir de cette qualité que s’ils sont affectés à un emploi comportant cet exercice.

Selon l’article 20-1 du Code de procédure pénale, les fonctionnaires de la police nationale et les militaires de la gendarmerie nationale à la retraite ayant eu durant leur activité la qualité d’officier ou d’agent de police judiciaire peuvent bénéficier de la qualité d’agent de police judiciaire lorsqu’ils sont appelés au titre de la réserve civile de la police nationale ou au titre de la réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale.

Missions de l’agent de police judiciaire. Selon l’article 20 du Code de procédure pénale, les agents de police judiciaire ont pour mission de seconder les officiers de police judiciaire dans l’exercice de leurs fonctions, de constater les infractions et en dresser procès-verbal, de recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites par toutes personnes susceptibles de fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et complices de ces infractions. En revanche, il est expressément mentionné que l’agent de police judiciaire ne peut décider d’une mesure de garde à vue.

Compétence territoriale des agents de police judiciaire. Selon l’article 21-1 du Code de procédure pénale, les agents de police judiciaire, comme les agents de police judiciaire adjoints, ont compétence dans les limites territoriales où ils exercent leurs fonctions habituelles ainsi que dans celles où l’officier de police judiciaire responsable du service de la police nationale ou de l’unité de gendarmerie auprès duquel ils ont été nominativement mis à disposition temporaire exerce ses fonctions. Lorsqu’ils secondent un officier de police judiciaire, ils ont compétence dans les limites territoriales où ce dernier exerce ses attributions en application des dispositions de l’article 18 du Code de procédure pénale.

3Les agents de police judiciaire adjoints

Liste des agents de police judiciaire adjoints. L’article 21 du Code de procédure pénale dresse la liste des agents de police judiciaire adjoints :

1°. Les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l’article 20 du Code de procédure pénale ;

1° bis. Les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie et les militaires servant au titre de la réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l’article 20-1 du Code de procédure pénale ;

1° ter. Les adjoints de sécurité (de l’article 36 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995, D’orientation et de programmation relative à la sécurité) et les membres de la réserve civile de la police nationale qui ne remplissent pas les conditions prévues à l’article 20-1 du Code de procédure pénale ;

1° quater. Les contrôleurs de la préfecture de police exerçant leurs fonctions dans la spécialité voie publique et les agents de surveillance de Paris ;

2°. Les agents de police municipale ;

3°. Les gardes champêtres dans le cadre du constat de contraventions du Livre IV du Code pénal (hors atteinte à l’intégrité de la personne), dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État, dès lors qu’elles ne nécessitent pas d’acte d’enquête (article L. 2213-18 dernier alinéa du Code général des collectivités territoriales).

Missions des agents de police judiciaire adjoints. Au titre de l’article 21 du Code de procédure pénale, les agents de police judiciaire adjoints secondent les officiers de police judiciaire. Ils rendent compte à leur hiérarchie des infractions dont ils ont connaissance. Ils constatent, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et recueillent les renseignements en vue d’en découvrir les auteurs. Ils constatent, par procès-verbal, les contraventions aux dispositions du Code de la route dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État ainsi que celle d’outrage sexiste prévue à l’article 621-1 du Code pénal. Lorsqu’ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de police judiciaire adjoints peuvent recueillir les éventuelles observations du contrevenant.

Compétence territoriale des agents de police judiciaire adjoints. Selon l’article 21-1 du Code de procédure pénale, cette compétence territoriale est la même que pour les agents de police judiciaire.


CLa responsabilité des membres de la police judiciaire

La responsabilité d’un membre de la police judiciaire peut être mise en œuvre pénalement, civilement et/ou disciplinairement.

La responsabilité pénale. Le membre de la police judiciaire qui aurait commis une infraction dans l’exercice de ses prérogatives (violences, atteinte à la vie privée…) peut, comme tout citoyen, voir sa responsabilité pénale engagée. Néanmoins, pour les crimes et délits impliquant la violation d’une norme de procédure pénale, de manière à éviter les plaintes à l’encontre des membres de la police judiciaire qui seraient abusives ou qui auraient pour unique objectif de ralentir le cours d’une procédure pénale, l’article 6-1 du Code de procédure pénale pose un impératif. Celui-ci consiste en l’établissement, dans la procédure pénale en cours, de l’illégalité de l’acte par une décision définitive, pour que puisse être envisagé le déclenchement de l’action publique à l’encontre du représentant des forces de l’ordre qui aurait commis un crime ou un délit dans le cadre du déroulement d’une procédure pénale. Cette limite de l’article 6-1 du Code de procédure pénale s’applique pour les crimes et délits constituant une irrégularité de procédure. Il en va ainsi en cas d’atteinte à la liberté individuelle par une personne dépositaire de l’autorité publique résultant de la durée excessive d’une garde à vue59, d’atteinte à la vie privée issue d’une écoute téléphonique irrégulière60. En revanche, le délit de subornation de témoin, prétendument commis lors d’une procédure judiciaire, qui n’implique pas la violation d’une norme de procédure pénale, n’est pas soumis à l’exception préjudicielle à l’action publique de l’article 6-161.

La responsabilité civile. La mise en cause de l’action des forces de l’ordre peut également être opérée devant le juge civil de manière à obtenir réparation du préjudice subi.

La responsabilité disciplinaire. La police judiciaire est exercée sous la surveillance du procureur Général et sous le contrôle de la Chambre de l’instruction62. Ainsi, le procureur Général a la faculté de sanctionner un membre de la police judiciaire en suspendant ou retirant son habilitation63. Selon l’article 224 du Code de procédure pénale, la Chambre de l’instruction contrôle l’activité des fonctionnaires civils et des militaires, officiers et agents de police judiciaire. Sans préjudice des sanctions susceptibles d’être prises par la hiérarchie de l’agent ou de l’officier de police judiciaire, la Chambre de l’instruction peut lui adresser des observations ou décider d’une interdiction temporaire ou définitive d’exercer64. Si la Chambre de l’instruction considère que le membre de la police judiciaire a commis une infraction, elle ordonne la transmission du dossier au procureur Général65.


IILes organes de poursuite

Le Ministère public, principal organe de poursuite. S’il peut être concurrencé par certaines administrations ou la victime, le principal organe de poursuite est le Ministère public, compétent pour déclencher et mettre en mouvement l’action publique66. En effet, outre ses compétences en matière de direction de l’enquête67, le Ministère public exerce l’action publique et requiert l’application de la loi dans le respect du principe d’impartialité auquel il est tenu68. Il est partie principale au procès pénal. Représenté auprès de chaque juridiction, il assiste aux débats, les décisions sont prononcées en sa présence et il assure l’exécution de celles-ci69.

Compétence territoriale. L’article 43 du Code de procédure pénale énonce les principes de la compétence territoriale du procureur de la République. Ainsi, lorsqu’une infraction est commise, sont compétents les procureurs de la République du lieu de l’infraction, des lieux de résidence, d’arrestation ou de détention de la personne soupçonnée.


ANotion

Terminologie. Le Ministère public désigne un organe appartenant aux juridictions avec pour mission de porter l’action publique ; il s’agit d’un corps hiérarchisé de magistrats chargés de requérir devant certaines juridictions l’application de la loi et de veiller aux intérêts de la société. Il est composé des magistrats du Parquet, groupe de magistrats exerçant les fonctions de Ministère public devant les différentes juridictions. Le Parquet représente la magistrature debout, par opposition aux juges du siège, magistrature assise. Le procureur de la République est un représentant du Ministère public, chef du Parquet près le Tribunal judiciaire.

Le terme « parquet », constituant l’appellation du représentant de la société, se rapporte à l’enclos délimité par des barrières au sein duquel se tenaient les gens du roi, huissiers et avocats70. Au Moyen Âge, ce terme désignait un petit parc (étendue de terre clôturée par une palissade ou un mur). Au XVIe siècle, le terme revêtait un caractère judiciaire et définissait le lieu fermé où se rendait la justice. Puis, au XVIIe siècle, « parquet » désignait les planches recouvrant le sol d’une salle. Enfin, au XVIIIe siècle, le terme renvoyait aux gens du roi. Selon certains, le terme « parquet », dans son sens judiciaire actuel, s’explique par le souvenir de l’époque où les gens du roi, mélangés aux avocats procureurs ordinaires, se tenaient debout sur le parquet de la salle d’audience71. Mais cette explication est discutable, car la séparation entre les gens du roi et les juges du siège remonte aux débuts de l’institution, à savoir à l’époque où les salles d’audience n’étaient revêtues d’aucun parquet, ou tout le moins, bien avant que le mot « parquet » ne désigne un tel revêtement72. Le terme de « parquet » émane donc du petit parc, enclos délimité par des barrières, constituant un espace sacré, et traversé par les gens du roi.

Nomination. Les membres du Ministère public sont nommés par décret du Président de la République sur proposition du garde des Sceaux avec un avis simple de la formation compétente du Conseil supérieur de la magistrature. La nomination d’un magistrat du siège suppose, de son côté, un avis conforme de la formation compétente du Conseil supérieur de la magistrature73.

Organisation selon le type de juridiction. Devant le Tribunal de police, le siège du Ministère public est occupé par le procureur de la République ou le commissaire de police74. Le procureur de la République représente le Ministère public pour les contraventions de 5e classe et chaque fois qu’il le juge utile. Pour les infractions forestières, la fonction de Ministère public est assurée par le Directeur régional de l’administration chargée des forêts, sauf si le procureur de la République estime opportun d’occuper ces fonctions. Devant le Tribunal correctionnel, les fonctions de Ministère public sont exercées par le procureur de la République ou un de ses substituts75. Le Procureur Général, en personne ou par ses substituts, représente le Ministère public devant la Cour d’assises instituée au siège de la Cour d’appel76. Si la Cour d’assises siège dans une ville qui n’est pas le siège de la Cour d’appel, la fonction de Ministère public est accomplie par un membre du Parquet du Tribunal judiciaire77. La règle est la même pour la Cour d’assises siégeant en second ressort. Devant la Cour d’appel, un membre du Parquet général occupe le siège du Ministère public78. Devant la Cour de cassation, le Ministère public est composé par le Procureur Général, le premier avocat général et des avocats généraux79.

Organisation devant les juridictions pour mineurs. Devant les juridictions pour mineurs, le Ministère public est représenté par un membre du Parquet spécialement chargé des affaires concernant les mineurs. Devant la Cour d’appel, il s’agit d’un membre spécialisé du Parquet général. Enfin, les fonctions du ministère public auprès de la Cour d’assises des mineurs seront remplies par le procureur Général ou un magistrat du Ministère public spécialement chargé des affaires de mineurs80.

Parquets spécialisés. Au Ministère public de droit commun, il faut ajouter l’existence de Parquets spécialisés qui se sont multipliés ces dernières années. Ainsi, en réponse à la spécialisation de la formation de jugement, à Paris, il existe un Parquet spécialisé en matière d’infractions terroristes81. En matière économique et financière, il existe un procureur de la République financier qui exerce ses compétences sur toute l’étendue du territoire national82.


BCaractéristiques

Irrécusable. Selon l’article 669 du Code de procédure pénale, les magistrats du Ministère public ne peuvent être récusés. Contrairement au juge du siège qui peut faire l’objet d’une récusation, le Ministère est irrécusable ; on ne récuse pas son adversaire.

Irresponsable. Les magistrats du Ministère public sont irresponsables : en cas d’engagement à tort des poursuites, ils ne peuvent être condamnés à une réparation. Cette irresponsabilité s’applique également au juge du siège en cas de condamnation à tort.

Indivisible. Les membres du Parquet forment un ensemble. Ainsi, l’acte accompli par l’un d’eux est réalisé au nom du Parquet et engage l’ensemble des magistrats. Également, au cours d’une même audience, les membres du Parquet peuvent se remplacer pour occuper le siège du Ministère public ; les juges du siège ne disposent pas d’une telle prérogative.

Indépendance à l’égard du juge et des parties. Le Ministère public est indépendant à l’égard du juge. Ainsi, par principe, le juge du siège (instruction ou jugement) ne peut se saisir d’office ; une telle saisine nécessite au préalable que le Parquet ait mis en mouvement l’action publique. Il existe des exceptions à ce principe, notamment, les infractions d’audience83. Également, le Ministère public est indépendant à l’égard des parties. Ainsi, par principe, il n’est pas tenu de poursuivre du fait d’un dépôt de plainte ni tenu d’abandonner les poursuites en cas de retrait de plainte. Les infractions portant atteinte seulement à la victime (atteinte à la vie privée…)84 font exception à ce principe.

Hiérarchisé. Contrairement aux juges du siège, les magistrats du Parquet sont assujettis à une subordination hiérarchique. Ainsi, « les magistrats du parquet sont placés sous la direction et le contrôle de leurs chefs hiérarchiques et sous l’autorité du garde des Sceaux »85. L’objectif de cette subordination hiérarchique est de permettre une harmonie dans l’application de la loi pénale sur le territoire national. Le ministre de la Justice, au sommet de la hiérarchie, conduit la politique pénale déterminée par le gouvernement et veille à la cohérence de son application sur le territoire de la République. À cet effet, il adresse aux magistrats du Ministère public des instructions générales (mais en aucun cas des instructions individuelles sur un dossier particulier)86. Le procureur Général est chef hiérarchique du Parquet près la Cour d’appel et veille à l’application de la loi pénale dans le ressort de la Cour d’appel et au bon fonctionnement des Parquets. Il anime et coordonne l’action des procureurs de la République en matière de prévention et de répression. Le cas échéant, il adapte les instructions du ministre de la Justice au contexte de son ressort87. Le procureur Général peut enjoindre aux procureurs de la République, par instruction écrite et versée au dossier de procédure, d’engager des poursuites88. Le procureur Général a autorité sur tous les officiers du Ministère public du ressort de la Cour d’appel89. Le procureur de la République est chef hiérarchique du Parquet et a autorité sur les officiers du Ministère public près les tribunaux de police et les juridictions de proximité de son ressort ; il peut leur dénoncer des contraventions et leur enjoindre de poursuivre90. En prenant en considération le contexte de son ressort, le procureur de la République met en œuvre la politique pénale du Ministère de la Justice, éventuellement adaptée par le procureur Général91.

La subordination hiérarchique induit également une information quant à la réception de la politique pénale. Ainsi, le procureur de la République adresse au procureur Général un rapport annuel de politique pénale sur l’application de la loi et des instructions générales ainsi que sur l’activité et la gestion de son Parquet92. Le procureur Général fait de même envers le ministre de la Justice93. Enfin, ce dernier publie annuellement un rapport sur l’application de la politique pénale déterminée par le Gouvernement.

Il résulte de cette subordination hiérarchique que, contrairement aux juges du siège, les magistrats du Parquet sont amovibles et révocables.

Les limites à la subordination hiérarchique. Ces limites sont au nombre de deux. Tout d’abord, le procureur Général et le procureur de la République sont des chefs de parquet. Ils disposent à cet égard de pouvoirs propres. Ils peuvent notamment engager des poursuites quand bien même cela ne respecterait pas les instructions hiérarchiques. Le supérieur hiérarchique ne peut engager des poursuites à la place d’un magistrat qui s’y refuserait. Ensuite, la seconde limite est caractérisée par l’adage « la plume est serve mais la parole est libre ». Cela signifie que si le subordonné est tenu dans ses conclusions écrites par les instructions de sa hiérarchie, à l’audience, il peut développer des conclusions orales allant à l’encontre des instructions de la hiérarchie94.

Focus : les membres du Parquet relèvent-ils 
de l’autorité judiciaire ?

La Cour européenne des droits de l’homme estime que le magistrat chargé, au titre de l’article 5 de la Convention européenne, de contrôler une privation de liberté doit présenter des garanties d’indépendance à l’égard de l’exécutif et des parties, ce qui exclut notamment qu’il puisse agir par la suite contre le requérant dans la procédure pénale, à l’instar du Ministère public95. Du fait de leur statut, les membres du Ministère public, en France, ne remplissent pas l’exigence d’indépendance à l’égard de l’exécutif96. Au regard de ces décisions, la procédure pénale nationale n’est pas pour autant en porte-à-faux avec le droit européen car, ce dernier exige que le contrôle de la privation de liberté par l’autorité judiciaire se tienne promptement ; et, la jurisprudence de la Cour européenne situe ce délai autour de 3 jours. Or, en France, au-delà de 48 heures pour une garde à vue, c’est un juge des libertés et de la détention, disposant des garanties inhérentes à un magistrat du siège, qui assure un tel contrôle.

Le Conseil constitutionnel a une approche différente de la question de l’indépendance du Parquet, estimant que l’autorité judiciaire comprend les magistrats du siège et du Parquet97.

Suite aux décisions de la Cour européenne des droits de l’homme, la Cour de cassation a opéré un revirement de sa jurisprudence. Si par le passé, elle a pu considérer le procureur de la République comme relevant de l’ordre judiciaire98, elle affirme désormais que le Ministère public n’est pas une autorité judiciaire au sens de l’article 5 de la Convention européenne, car il ne présente pas les garanties d’indépendance et d’impartialité requises et qu’il est partie poursuivante99.


IIILes organes d’instruction

La fonction des organes d’instruction est de mettre en état d’être jugée une affaire pénale grave et/ou complexe. Il est possible de distinguer les juridictions d’instruction du premier degré (A), du second degré (B), les juridictions d’instruction spécialisées (C) et la Chambre criminelle de la Cour de cassation (D).


ALes juridictions d’instruction du premier degré

Le juge d’instruction. Il s’agit d’un magistrat du siège du Tribunal judiciaire100 nommé par décret du Président de la République, sur proposition du garde des Sceaux et après avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature101. En sa qualité de juge du siège, le juge d’instruction est inamovible : il ne peut recevoir, sans son consentement, une affectation nouvelle, même un avancement102. Néanmoins, un juge d’instruction ne peut exercer plus de 10 ans dans le même Tribunal judiciaire103. Le juge d’instruction mène ses missions en toute indépendance et impartialité.

Dans certains tribunaux judiciaires, il existe des pôles de l’instruction regroupant les juges d’instruction. Ces juges d’instruction, composant les pôles, sont seuls compétents pour connaître des crimes104. Ils sont également compétents pour connaître des informations judiciaires, pour des faits graves ou complexes, donnant lieu à une cosaisine ; l’information judiciaire est alors menée par un juge d’instruction appartenant à un Tribunal judiciaire disposant d’un pôle d’instruction, auquel est adjoint un ou plusieurs juge(s) d’instruction105. À la suite de l’affaire d’Outreau, une loi de 2007 avait instauré une instruction collégiale. Mais, face à la difficulté de mise en œuvre d’une telle réforme du fait de son coût important, celle-ci a été constamment repoussée avant d’être abrogée par la loi du 18 novembre 2016.

Compétences du juge d’instruction. Le juge d’instruction est chargé de mener l’information judiciaire pour laquelle il a été saisi106. À cet égard, il accomplit tous les actes d’information qu’il juge utile à la manifestation de la vérité107. Il peut donc procéder à des interrogatoires, auditions, confrontations, transport sur les lieux, demander une expertise, rendre une ordonnance de renvoi ou de non-lieu… Le juge d’instruction est assisté d’un greffier. L’accomplissement des actes d’investigation par le juge d’instruction peut se réaliser par l’intermédiaire d’une commission rogatoire, déléguant ainsi à un autre juge d’instruction ou à un officier de police judiciaire l’accomplissement d’un acte d’enquête.

La compétence territoriale du juge d’instruction est déterminée par l’article 52 du Code de procédure pénale. Ainsi, est compétent le juge d’instruction du lieu de l’infraction, du lieu de résidence d’un des suspects, du lieu d’arrestation d’un des suspects ou du lieu de détention.

Le juge des libertés et de la détention. Le juge des libertés et de la détention a été créé par la loi du 15 juin 2000. Comme le juge d’instruction, le juge des libertés et de la détention est un magistrat du siège nommé par décret du Président de la République, sur proposition du garde des Sceaux et après avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature108. Un juge des libertés et de la détention ne peut exercer plus de 10 ans dans un même Tribunal judiciaire109.

La compétence du juge des libertés et de la détention. Gardien des libertés individuelles, la mission première du juge des libertés et de la détention consiste, lors de l’instruction préparatoire, à prendre les décisions relatives à la détention provisoire. La volonté du législateur, lorsqu’il instaure le juge des libertés et de la détention, était de retirer au juge d’instruction sa compétence en matière de détention provisoire pour la confier au juge des libertés et de la détention. De cette manière, la décision sur cette question est, d’une part, plus objective, puisque prise par un autre magistrat que celui qui mène les investigations, d’autre part, légitime puisque, par principe, il existe un double regard sur la détention provisoire : le juge d’instruction qui souhaite y recourir doit saisir le juge des libertés et de la détention pour qu’il tranche sur cette question110.

Progressivement, les compétences du juge des libertés et de la détention ont été accrues, l’invitant à intervenir à propos de nombreuses mesures d’enquête. À titre d’illustration, désormais, le juge des libertés et de la détention intervient en matière de :

–perquisitions sans l’assentiment du suspect lors d’une enquête préliminaire111 ;

–autorisation de perquisitions nocturnes pour les enquêtes préliminaires et de flagrance en matière de criminalité organisée112 ;

–prolongation de garde à vue au-delà de la 48e heure pour les enquêtes en matière de criminalité organisée113 ;

–prolongation d’une géolocalisation en enquête préliminaire ou de flagrance114.

Le juge des libertés et de la détention dispose également de compétences en dehors de l’enquête pénale. Ainsi, il connaît du contentieux tenant aux décisions de placement en rétention des étrangers115 et de l’hospitalisation sans consentement116.


BLa juridiction d’instruction du second degré

Chambre de l’instruction. Il s’agit d’une section de la Cour d’appel composée d’un Président et deux conseillers. La principale fonction de la Chambre de l’instruction est juridictionnelle. Elle est compétente pour les appels et les recours en nullité effectués contre les décisions du juge d’instruction ou du juge des libertés et de la détention. La Chambre de l’instruction n’est pas qu’un organe de contrôle, elle dispose également de fonctions d’instruction. L’obligation faite au juge d’instruction de rechercher les personnes ayant pu participer à la commission de l’infraction s’impose également à la Chambre de l’instruction117. Ainsi, elle dispose d’un pouvoir de révision, notamment en usant de sa faculté d’évoquer l’affaire, lui permettant de corriger les défauts de l’information judiciaire118. La Chambre de l’instruction peut également décider de la clôture de l’information judiciaire119.

En outre, la Chambre de l’instruction dispose de compétences en matière de règlement des juges, à savoir pour solutionner un conflit de juridictions dont elle est la juridiction supérieure120. Elle est compétente pour se prononcer sur les demandes d’extradition provenant d’un État étranger121. La Chambre de l’instruction est aussi compétente en matière de réhabilitation judiciaire122.

Enfin, la Chambre de l’instruction est l’organe disciplinaire des officiers et agents de police judiciaire123.

Le Président de la Chambre de l’instruction. Le Président de la Chambre de l’instruction dispose de certains pouvoirs propres.

–Le Président de la Chambre de l’instruction s’assure du bon fonctionnement des cabinets d’instruction du ressort de la Cour d’appel. À cet effet, il s’assure de la bonne mise en œuvre des règles en matière de commission rogatoire et de détention provisoire. Il s’assure que les procédures en cours ne connaissent pas un retard injustifié. En ce sens, si un délai de 4 mois s’est écoulé depuis le dernier acte d’instruction, le Président de la Chambre de l’instruction peut saisir cette juridiction qui décide alors, soit d’évoquer l’affaire, soit renvoyer le dossier au juge d’instruction ou à un autre124.

–Le Président de la Chambre de l’instruction dispose de la faculté de contrôler la recevabilité des appels formés par les parties privées contre les décisions des juridictions d’instruction du premier degré ; il s’assure, ainsi, que l’appel porte bien sur une ordonnance pour laquelle ce recours est prévu et que le délai d’appel n’a pas expiré125. L’appel de certaines ordonnances réalisé par les parties privées fait l’objet d’un filtrage par le Président de la Chambre de l’instruction qui décide s’il y a lieu ou non de saisir la Chambre de l’instruction126.

–Le Président de la Chambre de l’instruction dispose également d’un pouvoir de suspension de l’information judiciaire. Ainsi, en cas de recours devant la Chambre de l’instruction, le juge d’instruction poursuit son information, sauf décision contraire du Président de la Chambre de l’instruction127.


CLes juridictions d’instruction spécialisées

Juges d’instruction spécialisés pour certaines infractions. Pour certaines infractions, il existe des juges d’instruction spécialisés. Ainsi, en matière de terrorisme, l’article 706-17 du Code de procédure pénale prévoit pour l’instruction, mais aussi la poursuite et le jugement, une compétence du pôle de l’instruction de Paris, concurrente à la compétence résultant de l’article 52 du même code. Il en va de même pour les crimes contre l’humanité, crimes et délits de guerre et crime de torture128, ainsi que pour certaines infractions en matière économique et financière129. Un dispositif semblable est prévu en matière de criminalité et de délinquance organisées dès lors que l’affaire est ou apparaît d’une très grande complexité, en raison notamment du ressort sur lequel elles s’étendent130. Dans cette dernière hypothèse, il existe également une compétence des juridictions interrégionales spécialisées s’étendant sur le ressort d’une ou plusieurs cours d’appel131. En matière économique et financière, un mécanisme semblable est prévu132.


DLa Chambre criminelle de la Cour de cassation

Compétence de la Chambre criminelle. Selon l’article 567 du Code de procédure pénale, les arrêts de la Chambre de l’instruction peuvent être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation.

Exercice Dissertation

Énoncé

Le procureur de la République, pivot du procès pénal.

Correction

Le procureur de la République est le représentant du Ministère public et le chef du Parquet près le Tribunal judiciaire. Il a pour mission de diriger l’enquête policière133 et de poursuivre et faire appliquer la loi dans le respect du principe d’impartialité134 ; à cet effet, il dispose de l’opportunité des poursuites et peut, le cas échéant, déclencher l’action publique pour l’application des peines135. Au-delà, le procureur de la République dispose de compétences en dehors du champ pénal : gestion de l’état civil (à ce titre, il peut accorder des dispenses d’âge pour le mariage136), protection des plus faibles (à ce titre, il peut ordonner la remise d’un mineur dans un centre d’accueil ou d’observation en urgence137) ou encore en matière de procédures collectives.

En tant que membre du Parquet, le procureur de la République est irrécusable, irresponsable, indépendant à l’égard des parties et du juge et appartient à un groupe de magistrats indivisible et soumis à une hiérarchie.

Ces dernières années, la procédure pénale a fait l’objet de nombreuses réformes. Certaines d’entre elles ont pu manquer de cohérence sur le fond. Il est possible de mentionner, à titre d’illustration, l’information sur le droit au silence en garde à vue. Introduite par la loi du 15 juin 2000, la formulation de cette information a été modifiée en 2002 pour être supprimée en 2003 avant d’être réintroduite dans sa version 2002 par la loi du 14 avril 2011, relative à la garde à vue. Il est possible de citer également la collégialité de l’instruction instaurée par une loi du 5 mars 2007 mais dont l’entrée en vigueur a constamment été repoussée pour être abrogée par une loi du 18 novembre 2016 ; précisons que, dans le même temps, le rapport du Comité de réflexion sur la justice pénale remis le 1er septembre 2009 concluait à la suppression du juge d’instruction pour confier l’enquête au Parquet sous le contrôle d’un juge de l’enquête et des libertés.

À l’inverse, une évolution de fond du procès pénal consiste à accroître de manière constante le rôle du procureur de la République. Ainsi, au titre de l’opportunité des poursuites, le procureur de la République a vu les options procédurales se multiplier ces dernières années, notamment du fait des alternatives aux poursuites. À propos de l’enquête, le procureur de la République dispose d’un rôle de plus en plus important, notamment pour les enquêtes en matière de criminalité organisée ; nécessairement le développement d’une enquête confiée au Parquet se fait au détriment de l’instruction. Le procureur de la République est considéré comme la représentation d’une action diligente pour répondre aux agissements délinquants.

Néanmoins, le procureur de la République est fragilisé au niveau européen. En effet, contrairement au Conseil constitutionnel qui voit les membres du Parquet comme relevant de l’autorité judiciaire138, la Cour européenne des droits de l’homme estime que du fait de leur statut (plus particulièrement de la subordination hiérarchique), les membres du Ministère public, en France, ne remplissent pas l’exigence d’indépendance à l’égard de l’exécutif139. De ce fait la position du procureur de la République est quelque peu hésitante.

Pourtant, que ce soit en matière d’enquête (I) ou de poursuites (II), le procureur de la République voit ses compétences se développer.


IDes prérogatives étendues en matière d’enquête

Les prérogatives étendues dont bénéficie le procureur de la République dans le cadre de l’enquête sont établies par l’état du droit positif (A) mais aussi dans une approche plus prospective (B).


ALa direction de l’enquête policière

Selon l’article 12 du Code de procédure pénale, « la police judiciaire est exercée, sous la direction du procureur de la République ». À cet effet, la police judiciaire informe sans délai le procureur de la République des infractions dont elle a connaissance140. À côté de cette disposition de principe, de nombreux textes renvoient au rôle dont dispose le procureur de la République dans le cadre de l’enquête. Ces textes concernent les enquêtes préliminaires et de flagrance puisque l’enquête sur commission rogatoire est confiée à un juge d’instruction. Néanmoins, dans le cadre d’une information judiciaire, le procureur de la République, en tant que partie principale au procès pénal, dispose d’un rôle actif (demande d’actes, recours…).

Ainsi, l’enquête préliminaire, qui doit permettre au procureur de la République de s’éclairer sur l’opportunité des poursuites, est réalisée par les policiers sur instruction du procureur de la République ou, si elle est réalisée d’office, avec obligation pour la police de tenir informé le procureur dès lors que l’enquête est débutée depuis 6 mois141. De même, l’officier de police judiciaire qui mène une enquête préliminaire concernant un crime ou un délit avise le procureur de la République dès qu’une personne à l’encontre de laquelle existent des indices faisant présumer qu’elle a commis ou tenté de commettre l’infraction est identifiée142.

L’enquête de flagrance est menée sous le contrôle du procureur de la République qui peut, notamment, sous conditions, en prolonger la durée143. Attestant également de ce contrôle du procureur de la République sur l’enquête de flagrance, l’arrivée sur les lieux de l’infraction de ce dernier dessaisit l’officier de police judiciaire, c’est dès lors le procureur de la République qui accomplit les actes de police judiciaire144.

Lors de l’enquête policière, le rôle essentiel tenu par le procureur de la République se retrouve à travers différentes dispositions : l’information immédiate faite par la police judiciaire d’un placement en garde à vue145, la faculté pour le procureur de la République de requérir des informations de la part de toute personne146, demander à ou autoriser un officier de police judiciaire à recourir à un expert pour toute constatation technique147, prendre des réquisitions de manière à ce qu’il soit procédé à des contrôles d’identité148…

La loi du 9 mars 2004 a introduit des modalités d’enquête spécifique pour les infractions commises en bande organisée. Le procureur de la République dispose de nombreuses compétences à cet égard (sauf si une information judiciaire a été ouverte). Ainsi, il est informé d’une opération de surveillance149, il autorise une infiltration150, il est informé d’une garde à vue, autorise la première prolongation, demande les suivantes au juge des libertés et de la détention151, il demande au juge des libertés et de la détention l’autorisation de procéder à des interceptions téléphoniques152…


BL’éventualité d’une enquête confiée au seul procureur de la République

Plusieurs préconisations ont pu être faites de manière à octroyer davantage de prérogatives au Parquet, et même, au-delà, à lui confier, à lui seul, l’enquête au détriment du juge d’instruction. Les pouvoirs d’enquête et de poursuite seraient dès lors confiés aux seules mains du procureur de la République.

Ainsi, en 1949, le rapport de la Commission Donnedieu De Vabres préconise la suppression du juge d’instruction pour confier l’enquête au seul procureur de la République sous le contrôle d’un juge de l’instruction, compétent pour les actes juridictionnels les plus importants.

En 1990, le rapport de la Commission justice pénale et droits de l’homme, présidée par Mireille Delmas-Marty, propose de ne plus concentrer dans les mains d’un même juge des pouvoirs d’investigation et de juridiction. L’objectif est de pallier l’éventuelle inexpérience d’un juge d’instruction ou sa toute-puissance, ou encore le difficile accomplissement simultané des missions de juge et d’enquêteur. La Commission justice pénale et droits de l’homme propose ainsi de confier l’enquête au Parquet sous contrôle d’un juge du siège. La Commission accompagne cette réforme de garanties statutaires quant à l’indépendance du Parquet.

En 2009, le rapport du Comité de réflexion sur la justice pénale, présidé par Philippe Léger, part du constat de la difficulté à accomplir les missions de juge et d’enquêteur en même temps, de l’allongement des délais de procédure en cas d’instruction préparatoire et du nombre excessif de cadres d’enquête pour envisager la suppression du juge d’instruction et confier l’enquête au Parquet sous contrôle d’un juge de l’enquête et des libertés qui déciderait des mesures les plus attentatoires aux libertés et contrôlerait l’enquête menée par le Parquet. À l’inverse de la Commission Justice pénale et droits de l’homme, aucune garantie statutaire n’est envisagée pour le Parquet, notamment en matière d’indépendance.

En elle-même, l’idée d’une rationalisation de l’enquête et d’une suppression du juge d’instruction pour confier la mission d’enquête au seul Parquet n’est pas nécessairement regrettable. Néanmoins, des garanties statutaires pour le Parquet doivent accompagner une telle réforme de manière à respecter les canons européens du droit procès équitable. Car la Cour européenne des droits de l’homme a pu souligner que le Ministère public n’offrait pas de garanties d’indépendance satisfaisantes à l’égard des parties et de l’exécutif153. Certes, le nombre d’instructions préparatoires est faible, mais il s’agit d’affaires complexes pouvant connaître une forte pression médiatique et/ou politique ; c’est pourquoi il est essentiel pour la sérénité de la justice que de telles investigations soient menées en toute indépendance.


IIDes prérogatives étendues en matière de poursuites

L’action publique est mise en mouvement et exercée par le Ministère public dans le respect du principe d’impartialité154. Les prérogatives étendues dont bénéficie le procureur de la République se retrouvent tant à propos de l’opportunité de déclencher les poursuites (A) qu’à propos de la conduite de la poursuite (B).


ALe déclenchement de la poursuite

Le procureur de la République dispose de l’opportunité des poursuites et donc du choix quant à l’orientation qu’il souhaite donner au dossier. L’alternative binaire entre poursuite et classement sans suite ayant montré ses limites, depuis les années 90, les alternatives aux poursuites se sont développées. Ces dernières permettent d’apporter une réponse pénale à l’infraction sans pour autant déclencher les poursuites. Le procureur de la République est seul maître des mesures alternatives de l’article 41-1 du Code de procédure pénale. Pour l’alternative aux poursuites que constitue la composition pénale, les mesures susceptibles d’être prononcées étant plus sévères, elle nécessite, par principe, l’intervention d’un juge du siège chargé de valider. Néanmoins, d’une part, le procureur dispose d’un rôle central dans cette procédure reléguant le juge du siège à un simple rôle de contrôle. Ainsi, le procureur bénéficie d’un véritable pouvoir de sanction155. D’autre part, la loi du 23 mars 2019 a institué, sous condition, l’éventualité d’une composition pénale sans recours à la validation par le juge du siège.

En outre, le procureur de la République dispose d’un choix important de procédures lorsqu’il décide de déclencher les poursuites : citation directe, comparution volontaire, convocation par officier de police judiciaire, convocation par procès-verbal, comparution immédiate, comparution à délai différé, comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, ordonnance pénale, amende forfaitaire, ouverture d’une information judiciaire. Soulignons la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité qui donne elle aussi un rôle prépondérant au Parquet au détriment du juge du siège.

La décision du procureur de la République à propos de l’opportunité des poursuites est prise dans le cadre du traitement en temps réel. Ce dernier consiste en un échange téléphonique rapide entre la police judiciaire et le Parquet à propos de l’existence d’une infraction, de l’accomplissement d’un acte de procédure ou de la suite à donner à des investigations, de manière à ce que le Parquet prenne la décision la plus adéquate notamment quant à l’orientation à donner à l’affaire : choix d’un classement sans suite, d’une alternative aux poursuites (et laquelle), d’une poursuite (et laquelle). De manière à assurer ce traitement en temps réel, le Parquet organise des permanences pour répondre aux interrogations policières. Si, à l’évidence, le traitement en temps réel permet une accélération de l’enquête et de la phase de poursuite, il peut induire une forme de justice managériale. Ainsi, selon l’infraction et les caractéristiques de l’auteur, l’affaire sera orientée vers un classement sans suite, une alternative aux poursuites ou une poursuite, parfois à l’aide d’une forme de barème préétabli.


BLa conduite de la poursuite

Le procureur de la République porte l’accusation tout au long du procès pénal. Comme la défense, il est partie principale au procès pénal. Si l’égalité des armes suppose des prérogatives équivalentes entre l’accusation et la défense, le statut de magistrat du procureur de la République induit une égalité imparfaite. Par exemple, alors que la défense ne peut faire de recours que contre certaines ordonnances du juge d’instruction, le procureur de la République dispose d’une faculté de recours plus large. En sa qualité de magistrat, il n’y a pas lieu de suspecter une volonté de ralentir le processus judiciaire. De même, lors de l’information judiciaire, certains recours des parties privées peuvent devoir passer le filtre du Président de la Chambre de l’instruction ; tel n’est pas le cas pour le Parquet.

Ainsi, au-delà des compétences spécifiques du Parquet pour l’enquête et la poursuite, il conserve un rôle actif tout au long du procès pénal. Lors de l’instruction, dont le Ministère public a requis l’ouverture, il peut demander des actes, la consultation du dossier, à assister aux auditions et confrontations, un placement en détention provisoire (il peut même, sous certaines conditions, contourner le refus du juge d’instruction de saisir le juge des libertés et de la détention à cet effet156).

Selon l’article 32 du Code de procédure pénale, la présence du Ministère public à l’audience est obligatoire : il assiste aux débats lors desquels il présente ses réquisitions et les décisions sont prononcées en sa présence.
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Fiche 2 Les autorités de jugement



L’essentiel

Statuant au fond pour déterminer la culpabilité ou non de la personne mise en cause, les juridictions de jugement se distinguent au regard de leur compétence : compétence de droit commun répondant à la division tripartite des infractions ou compétence spécifique tenant à la personne mise en cause ou à certaines catégories d’infractions.

 Introduction

Statuer sur le fond. Les autorités de jugement en matière pénale relèvent de l’ordre judiciaire. Elles ont pour mission de statuer sur le fond, et ainsi de déterminer la caractérisation ou non de l’infraction, la responsabilité de la personne mise en cause et, éventuellement, de prononcer la peine.

Le juge de l’action est le juge de l’exception. Pour se prononcer sur la culpabilité, le juge pénal doit parfois se prononcer sur un questionnement juridique relevant d’une autre branche du droit, droit civil ou droit social par exemple, il dispose de la faculté d’y procéder lui-même en raison du principe selon lequel le juge de l’action est juge de l’exception. À cet effet, l’article 384 du Code de procédure pénale dispose que le Tribunal correctionnel « saisi de l’action publique est compétent pour statuer sur toutes exceptions proposées par le prévenu pour sa défense, à moins que la loi n’en dispose autrement, ou que le prévenu n’excipe d’un droit réel immobilier ». Dans la même optique, l’article 111-5 du Code pénal précise, à propos des actes administratifs (réglementaires ou individuels), que le juge pénal est compétent pour les interpréter et en apprécier la légalité dès lors que la solution du procès pénal en dépend.

Néanmoins, le principe selon lequel le juge de l’action est le juge de l’exception connaît une exception notable : la question préjudicielle. Celle-ci suppose que soit tranchée au préalable une difficulté juridique, ne relevant pas de la compétence du juge pénal, nécessaire pour solutionner la question principale du procès. Le juge pénal se doit, dès lors, de surseoir à statuer dans l’attente de la réponse de la juridiction compétente. Pour imposer au juge pénal de surseoir à statuer, la question préjudicielle doit porter sur des matières précisément définies par les textes ; il en va ainsi en matière de filiation157, de faux158… Également, la question préjudicielle doit répondre aux conditions de l’article 386 du Code de procédure pénale ; à savoir, être présentée in limine litis, être de nature à retirer aux faits servant de base à l’action publique leur caractère infractionnel et s’appuyer sur des faits ou des titres donnant un fondement à la prétention du prévenu.

La compétence. Les règles de compétence des juridictions pénales sont d’ordre public : tant le juge que les parties ne peuvent y déroger. Elles se déclinent en une compétence matérielle, personnelle et territoriale. Tout d’abord, par principe, l’approche matérielle consiste en une compétence des juridictions pénales qui vient en réponse à la classification tripartite des infractions. Ainsi, le Tribunal de police connaît des contraventions, le Tribunal correctionnel est compétent en matière de délits et la Cour d’assises en matière de crimes. Ensuite, certaines personnes sont justiciables de juridictions d’exception : les mineurs, les militaires…, renvoyant, ainsi à une compétence personnelle. Enfin, la compétence territoriale consiste à rattacher l’infraction commise au ressort de la juridiction. Ce rattachement s’opère, par principe, selon le lieu de commission des faits, le lieu de résidence ou de détention de la personne mise en cause.
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